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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
 

1. Loi n° 2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation 
militaire pour les années 2014 à 2019 et portant diverses dispositions 
concernant la défense et la sécurité nationale 

 

- Article 52 

I.- Au premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation 
des rapatriés, après les mots : « formations supplétives », sont insérés les mots : « de statut civil de droit local ». 
II.-Les dispositions du I sont applicables aux demandes d'allocation de reconnaissance présentées avant 
leur entrée en vigueur qui n'ont pas donné lieu à une décision de justice passée en force de chose jugée. 
III.-La demande de bénéfice de l'allocation de reconnaissance prévue à l'article 6 de la loi n° 2005-158 du 23 
février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés est 
présentée dans un délai d'un an suivant l'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation 
des rapatriés 

 

- Article 9 

Une allocation de 60 000 F *montant* est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, et de 10 000 F en 1991, 
aux anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont 
conservé la nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 
relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 
13 avril 1962 et qui ont fixé leur domicile en France. 
En cas de décès de l'intéressé, l'allocation *pension de réversion est versée sous les mêmes conditions au 
conjoint survivant. 
A défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont la nationalité 
française et qu'ils ont fixé leur domicile en France 
 

2. Version issue de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés 
anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la 
captivité en Algérie – Article 5 

 

- Article 9 

Une allocation de 60 000 F est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, et de 10 000 F en 1991, aux 
anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont 
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conservé la nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 
relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 
13 avril 1962 et qui ont fixé leur domicile en France. 
En cas de décès de l'intéressé, l'allocation est versée sous les mêmes conditions au conjoint survivant. 
A défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont la nationalité 
française et qu'ils ont fixé leur domicile en France. 
La date limite pour demander l'allocation prévue au présent article est fixée au 31 décembre 1997. 
 

3. Version modifiée suite à la décision du Conseil constitutionnel n° 2010-93 
QPC du 4 février 2011 

 

- Article 9 

Une allocation de 60 000 F est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, et de 10 000 F en 1991, aux 
anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, , qui ont 
conservé la nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 
relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 
13 avril 1962 et qui ont fixé leur domicile en France. 
En cas de décès de l'intéressé, l'allocation est versée sous les mêmes conditions au conjoint survivant. 
A défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont la nationalité 
française et ont fixé leur domicile en France. 
La date limite pour demander l'allocation prévue au présent article est fixée au 31 décembre 1997. 
 
 

4. Version issue de la loi n° 2013 n°2013-1168 du 18 décembre 2013 - article 
52 

 

- Article 9 

Une allocation de 60 000 F est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, et de 10 000 F en 1991, aux 
anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives de statut civil de droit local ayant 
servi en Algérie, qui ont fixé leur domicile en France.  
En cas de décès de l'intéressé, l'allocation est versée sous les mêmes conditions au conjoint survivant.  
A défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont fixé leur domicile 
en France.  
La date limite pour demander l'allocation prévue au présent article est fixée au 31 décembre 1997. 
 NOTA :  
Dans sa décision n° 2010-93 QPC du 4 février 2011 (NOR : CSCX1103776S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré contraires à la Constitution : 
- dans le premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de 
l'indemnisation des rapatriés, les mots " qui ont conservé la nationalité française en application de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, 
prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et " ; 
- dans l'avant-dernier alinéa du même article, les mots " ont la nationalité française et qu'ils ". 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 99-1173 du 30 décembre 1999 de finances rectificative pour 1999 

 

- Article 47 

I. - Une rente viagère non réversible, sous conditions d'âge et de ressources, est instituée, à compter du 1er 
janvier 1999, en faveur des personnes désignées par le premier alinéa de l'article 2 de la loi no 94-488 du 11 juin 
1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité 
en Algérie. 
Les conditions d'attribution et le montant de cette rente sont définis par décret. 
II. - Dans les articles 7, 8 et 9 de la loi no 94-488 du 11 juin 1994 précitée, la date : « 30 juin 1999 » est 
remplacée par la date : « 31 décembre 2000 ». 
 

2. Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002 

 

- Article 67 

I. - Aux I et I bis de l'article 47 de la loi de finances rectificative pour 1999 (n° 99-1173 du 30 décembre 1999), 
les mots : « rente viagère » sont remplacés par les mots : « allocation de reconnaissance indexée sur le taux 
d'évolution en moyenne annuelle des prix à la consommation de tous les ménages (hors tabac) » et les mots : « 
sous conditions d'âge et de ressources » sont remplacés par les mots : « sous condition d'âge ». 
II. - Le 4° de l'article 81 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Ses dispositions constituent un a ; 
2° Il est complété par un b ainsi rédigé : 
« b. L'allocation de reconnaissance prévue aux I et I bis de l'article 47 de la loi de finances rectificative pour 
1999 (n° 99-1173 du 30 décembre 1999) en faveur respectivement des personnes désignées au premier alinéa de 
l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives 
et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie et de leurs conjoints ou ex-conjoints survivants non remariés ; 
». 
III. - Les dispositions du I entrent en vigueur le 1er janvier 2003. Les dispositions du II sont applicables pour 
l'imposition des revenus perçus à compter du 1er janvier 2003. 
IV. - Aux articles 7 et 9 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des 
formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie, la date : « 31 décembre 2002 » est 
remplacée par la date : « 31 décembre 2003 ». 
 

3. Loi n° 2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et 
contribution nationale en faveur des Français rapatriés 

 

- Article 6  

I. - Les bénéficiaires de l'allocation de reconnaissance mentionnée à l'article 67 de la loi de finances rectificative 
pour 2002 (n° 2002-1576 du 30 décembre 2002) peuvent opter, au choix : 
 - pour le maintien de l'allocation de reconnaissance dont le taux annuel est porté à 2 800 EUR à compter du 1er 
janvier 2005 ; 
 - pour le maintien de l'allocation de reconnaissance au taux en vigueur au 1er janvier 2004 et le versement d'un 
capital de 20 000 EUR ; 
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 - pour le versement, en lieu et place de l'allocation de reconnaissance, d'un capital de 30 000 EUR. 
 En cas d'option pour le versement du capital, l'allocation de reconnaissance est servie au taux en vigueur au 1er 
janvier 2004 jusqu'au paiement de ce capital. A titre conservatoire, dans l'attente de l'exercice du droit d'option, 
l'allocation de reconnaissance est versée à ce même taux. 
 En cas de décès, à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, de l'ancien supplétif ou assimilé et de ses 
conjoints ou ex-conjoints survivants lorsqu'ils remplissaient les conditions fixées par l'article 2 de la loi n° 94-
488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes 
de la captivité en Algérie, une allocation de 20 000 EUR est répartie en parts égales entre les enfants issus de 
leur union s'ils possèdent la nationalité française et ont fixé leur domicile en France ou dans un Etat de la 
Communauté européenne au 1er janvier 2004. 
 Les personnes reconnues pupilles de la Nation, orphelines de père et de mère, de nationalité française et ayant 
fixé leur domicile en France ou dans un Etat de la Communauté européenne au 1er janvier 2004, dont l'un des 
parents a servi en qualité de harki ou membre d'une formation supplétive, non visées à l'alinéa précédent, 
bénéficient d'une allocation de 20 000 EUR, répartie en parts égales entre les enfants issus d'une même union. 
 Les modalités d'application du présent article, et notamment le délai imparti pour exercer l'option ainsi que 
l'échéancier des versements prenant en compte l'âge des bénéficiaires, sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 
 II. - Les indemnités en capital versées en application du I sont insaisissables et ne présentent pas le caractère de 
revenus pour l'assiette des impôts et taxes recouvrés au profit de l'Etat ou des collectivités publiques. 
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D. Jurisprudence 
 

1. Cour européenne des droits de l’homme 

 

- Cour européenne des droits de l’homme, 23 octobre 1997, AFFAIRE NATIONAL & 
PROVINCIAL BUILDING SOCIETY, LEEDS PERMANENT BUILDING SOCIETY ET 
YORKSHIRE BUILDING SOCIETY c. ROYAUME-UNI, Requêtes n° 21319/93 21449/93 21675/93 

100. Les sociétés requérantes allèguent que le gouvernement de l’Etat défendeur a intentionnellement fait voter 
la législation rétroactive pour entraver leur accès à un tribunal devant lequel elles auraient pu défendre leur droit 
acquis à la restitution de leurs avoirs. Etant donné les victoires judiciaires remportées par la Woolwich 
(paragraphes 29 et 44 ci-dessus), les pouvoirs publics n’avaient aucun moyen de défense à opposer à leurs 
créances. Ils l’avaient d’ailleurs admis en assumant les frais que la Leeds et la National & Provincial avaient 
exposés pour intenter la première série d’actions en restitution (paragraphe 35 ci-dessus). Il est également 
significatif que, lors de l’examen au Parlement du projet de loi qui devait devenir la loi de 1992, le ministre ait 
déclaré que l’article 64 de celle-ci tendait à influer sur les procédures judiciaires pendantes, à savoir celles qui 
contestaient la validité des circulaires du ministère des Finances (paragraphe 42 ci-dessus). 
101. Tout en admettant que des limitations au droit d’accès à un tribunal, garanti par l’article 6 § 1, peuvent, 
dans certains cas bien définis, se justifier compte tenu de la marge d’appréciation d’un Etat contractant, les 
requérantes soulignent que cette marge ne peut, aux fins de cette disposition, être aussi large que celle pouvant 
être invoquée sur le terrain de l’article 1 du Protocole no 1. Se référant à la jurisprudence de la Cour relative à 
l’ampleur de telles limites, elles soutiennent que les mesures rétroactives ne poursuivaient pas un but légitime, 
puisque le gouvernement avait pour premier souci de valider l’expropriation illégale de leurs avoirs. 
L’ingérence qui a eu lieu en conséquence serait elle aussi disproportionnée. Qui plus est, il aurait été porté 
atteinte à la substance même de leur droit d’accès à un tribunal, les articles 53 de la loi de 1991 et 64 de la loi de 
1992 ayant eu pour résultat concret de supprimer rétroactivement les causes d’action et de rendre vaine toute 
tentative d’obtenir un remède devant les tribunaux. 
102. Le Gouvernement avance que les « biens » dont les requérantes prétendent avoir été privées au mépris de 
l’article 1 du Protocole no 1 étaient en réalité leurs créances en restitution des sommes qu’elles avaient été 
tenues de verser au fisc. Il s’ensuit nécessairement que la suppression légale de l’objet de leurs créances 
justifiait de lever la protection procédurale dont celles-ci jouissaient. C’est pourquoi un constat, par la Cour, de 
non-violation de l’article 1 du Protocole no 1 devrait obligatoirement déboucher sur un constat analogue au sujet 
du grief tiré de l’article 6. 
103. Le Gouvernement souligne en outre qu’il n’existe aucun principe absolu interdisant au législateur 
d’intervenir dans une procédure judiciaire pendante à laquelle l’Etat est partie. Pour rechercher si une législation 
rétroactive ayant cet effet est ou non légitime sous l’angle de l’article 6, il faut prendre en compte des facteurs 
tels que l’origine du litige, l’état d’avancement de l’instance judiciaire et ce qui a motivé l’intervention du 
législateur. 
Renvoyant aux arguments qu’il a développés pour contester la thèse que les actions judiciaires des requérantes 
constituaient des biens et pour justifier sur le terrain de l’article 1 du Protocole no 1 que ces dernières en aient 
été dépossédées (paragraphes 63 et 76 ci-dessus), le Gouvernement invite la Cour à constater que les mêmes 
justifications valent pour réfuter la violation alléguée de l’article 6. 
104. La Commission conclut à la violation de l’article 6 § 1. L’introduction des articles 53 de la loi de 1991 et 
64 de la loi de 1992 se fondait sur des raisons légitimes ; toutefois, en validant rétroactivement le règlement de 
1986 et les circulaires du ministère des Finances objet des procédures pendantes, l’Etat défendeur, par 
l’intermédiaire du pouvoir législatif, est intervenu d’une manière décisive pour orienter en faveur de 
l’administration fiscale l’issue des instances auxquelles celle-ci était partie. Les mesures ont donc eu pour effet 
de priver les requérantes de leur droit d’obtenir une décision sur leurs droits et obligations de caractère civil à 
l’issue d’un procès équitable devant un tribunal. 
105. La Cour rappelle que l’article 6 § 1 de la Convention consacre le « droit à un tribunal », dont le droit 
d’accès, à savoir le droit de saisir le tribunal en matière civile, ne constitue qu’un aspect. 
Ce droit n’est toutefois pas absolu ; il se prête à des limitations implicitement admises car il appelle de par sa 
nature même une réglementation par l’Etat. Les Etats contractants jouissent en la matière d’une certaine marge 
d’appréciation. Il appartient pourtant à la Cour de statuer en dernier ressort sur le respect des exigences de la 
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Convention ; elle doit se convaincre que les limitations appliquées ne restreignent pas l’accès ouvert à l’individu 
d’une manière où à un point tels que le droit s’en trouve atteint dans sa substance même. En outre, pareille 
limitation ne se concilie avec l’article 6 § 1 que si elle tend à un but légitime et s’il existe un rapport raisonnable 
de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé (arrêt Stubbings et autres précité, p. 1502, § 50). 
106. Il faut noter d’emblée que l’article 53 de la loi de 1991 a eu pour effet de priver la Leeds et la National & 
Provincial de leurs chances de l’emporter dans l’action en restitution dirigée contre l’administration fiscale 
(paragraphe 35 ci-dessus). L’article 64 de la loi de 1992 a, en pratique, anéanti tout espoir pour les trois 
requérantes de retrouver une chance de gagner contre le fisc et de recouvrer l’impôt versé par elles. Le 
législateur n’est à aucun moment intervenu directement pour barrer l’accès des intéressées à un tribunal qui eût 
statué sur les droits qu’elles souhaitaient revendiquer. Les articles 53 et 64 ont assurément eu pour résultat final 
de vouer à l’échec toute tentative des requérantes de poursuivre leurs actions en justice, puisqu’en adoptant un 
texte de loi, le Parlement a mis le règlement de 1986 et les circulaires du ministère des Finances à l’abri d’un 
examen judiciaire. Sachant qu’elles n’avaient aucune perspective de succès, les requérantes ont donc décidé de 
suspendre les diverses procédures qu’elles avaient engagées. 
107. Eu égard à ce qui précède, la Cour doit rechercher si la mesure prise par le législateur par deux fois pour 
priver les requérantes de leurs chances de l’emporter dans un litige dirigé contre l’Etat défendeur s’analyse en 
une ingérence dans le droit d’accès des intéressées à un tribunal. Pour ce faire, elle tiendra compte de toutes les 
circonstances de la cause et examinera de près les raisons que l’Etat défendeur a avancées pour justifier 
l’intervention qui a pu se produire dans une procédure pendante par suite des effets rétroactifs des articles 53 de 
la loi de 1991 et 64 de la loi de 1992. 
108. Il faut noter d’abord que les requérantes ont contesté dès le début l’assujettissement à l’impôt des intérêts 
qu’elles avaient versés à leurs investisseurs dans la période de décalage. Les building societies en général 
exprimèrent leurs préoccupations au Parlement lors de l’examen des articles 40 de la loi de 1985 (paragraphes 
15 et 16 ci-dessus) et 47 de la loi de 1986 (paragraphe 22 ci-dessus). En adoptant ces mesures, le Parlement a 
toutefois clairement affirmé son intention de faire entrer lesdits intérêts dans l’assiette de l’impôt selon les 
modalités prévues par le règlement de 1986. 
109. Les requérantes se sont par la suite livrées à une bataille judiciaire contre le fisc afin de couper court à cette 
intention : elles invoquèrent d’abord les vices d’ordre technique du règlement de 1986 puis de prétendus vices 
des circulaires du ministère des Finances. Elles suivirent de près le dénouement de la procédure Woolwich 1 et 
lorsque cette dernière building society obtint l’invalidation du règlement de 1986 pour des motifs d’ordre 
technique, la Leeds et la National & Provincial engagèrent leurs propres procédures sous la forme d’actions en 
restitution (paragraphes 31 et 32 ci-dessus) pour exploiter la brèche mise en évidence par la Chambre des lords 
dans l’affaire Woolwich 1 (paragraphes 29 et 30 ci-dessus). Cependant, compte tenu du but que le Parlement 
recherchait manifestement en adoptant les mesures dénoncées (paragraphe 108 ci-dessus), il faut 
raisonnablement considérer que ces deux requérantes avaient escompté, à l’issue de la procédure Woolwich 1, 
que le ministère des Finances solliciterait l’aval du Parlement pour remédier aux vices d’ordre technique du 
règlement de 1986 et, pour des motifs d’intérêt général, ne laisserait pas échapper à cause d’une simple question 
technique un montant substantiel déjà levé. 
Il y a lieu d’observer à cet égard que l’annonce par l’administration fiscale d’une législation rétroactive sous la 
forme de l’article 53 de la loi de 1991 n’a pas surpris le directeur général des Building Societies Associations 
(paragraphe 35 ci-dessus). Il faut noter également que la Leeds et la National & Provincial ont engagé leurs 
actions en restitution une fois que les pouvoirs publics eurent formellement décidé de demander au Parlement 
d’approuver la validation rétroactive du règlement de 1986 et dans les jours qui ont immédiatement précédé 
l’annonce officielle de ladite décision (paragraphes 30–33 ci-dessus). Dans ces conditions, ces actions doivent 
passer pour une tentative d’exploiter la situation vulnérable où se trouvaient les pouvoirs publics après le 
dénouement de la procédure Woolwich 1 et de court-circuiter l’adoption d’une législation devant remédier aux 
vices constatés. 
110. Par ailleurs, les pouvoirs publics résolurent de légiférer avec effet rétroactif pour remédier aux vices du 
règlement de 1986 sans tenir compte des procédures judiciaires pendantes et dans le but ultime de réaffirmer 
l’intention initiale du Parlement à l’égard de toutes les building societies dont les exercices comptables 
s’achevaient avant le début de l’exercice fiscal. On ne peut nier que l’extinction des procédures en restitution ait 
été une conséquence importante de la mise en œuvre de cet objectif. On ne peut pourtant pas dire que la Leeds et 
la National & Provincial aient été particulièrement visées par la décision des autorités. 
111. Les pouvoirs publics ont certes reconnu ouvertement que l’adoption de l’article 64 de la loi de 1992 
entendait court-circuiter la procédure en contrôle juridictionnel entamée par les trois requérantes (paragraphe 42 
ci-dessus) ; cette procédure constituait toutefois en réalité l’étape suivante de la lutte engagée contre le fisc et 
une stratégie délibérée pour pervertir l’intention initiale du Parlement. Pour preuve, l’objectif que les 
requérantes poursuivaient en introduisant l’action corollaire en restitution afin de recouvrer ce qu’elles avaient 
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versé au fisc en application du règlement de 1986, et rien de plus (paragraphe 41 ci-dessus). Vu la réaction des 
autorités au dénouement de la procédure Woolwich 1, les intéressées ne pouvaient valablement escompter que le 
fisc resterait inactif face à une nouvelle contestation de l’intention initiale du Parlement, d’autant que cette 
contestation s’en prenait à la validité des circulaires du ministère des Finances, lesquelles formaient la base 
légale des recettes très importantes levées à partir de 1986 auprès non seulement des building societies, mais 
encore des banques et autres établissements de dépôts (paragraphe 42 ci-dessus). 
112. Comme elle l’a observé plus haut (paragraphe 107), la Cour se soucie particulièrement des risques 
inhérents à l’emploi d’une législation rétroactive qui a pour effet d’influer sur le dénouement judiciaire d’un 
litige auquel l’Etat est partie, notamment lorsque cet effet est de rendre le litige ingagnable. Le principe de la 
prééminence du droit et la notion de procès équitable commandent de traiter avec la plus grande circonspection 
les raisons avancées pour justifier de pareilles mesures (voir l’arrêt Raffineries grecques Stran et Stratis 
Andreadis précité, p. 82, § 49). 
L’article 6 § 1 ne saurait toutefois s’interpréter comme empêchant toute ingérence des pouvoirs publics dans une 
procédure judiciaire pendante à laquelle ils sont parties. A noter que dans le cas d’espèce, l’ingérence due à 
l’article 64 de la loi de 1992 revêtait un caractère beaucoup moins radical que celle qui a conduit la Cour à 
constater un manquement à l’article 6 § 1 dans l’affaire Raffineries grecques Stran et Stratis Andreadis (loc. 
cit.). Dans cette affaire-là, par exemple, les requérants et l’Etat défendeur étaient engagés dans un litige depuis 
neuf ans et les premiers disposaient d’un jugement définitif et exécutoire contre le second. En l’espèce, la 
procédure en contrôle juridictionnel engagée par les requérantes n’avait pas même atteint le stade d’une 
audience contradictoire. D’ailleurs, lorsqu’ils ont adopté l’article 64 de la loi de 1992, en lui donnant effet 
rétroactif, les pouvoirs publics avaient des motifs d’intérêt général encore plus impérieux de rendre ingagnables 
les procédures en contrôle juridictionnel et l’action corollaire en restitution que ce n’avait été le cas pour 
l’adoption de l’article 53 de la loi de 1991. La contestation des circulaires du ministère des Finances avait 
engendré une incertitude quant aux recettes substantielles levées depuis 1986 (paragraphe 42 ci-dessus). 
Il y a lieu de noter de surcroît que, lorsqu’elles se sont employées à pervertir l’intention du Parlement, les 
requérantes avaient à tout moment conscience que celui-ci tenterait de son côté de réduire ces efforts à néant, vu 
la position décisive qu’il avait prise en adoptant les articles 47 de la loi de 1986 et 53 de la loi de 1991. Elles ont 
affronté les autorités en matièrefiscale, domaine où le recours à une législation rétroactive n’est pas limité au 
Royaume-Uni, et elles n’ont pas manqué de percevoir que l’on ne renoncerait pas aisément aux considérations 
d’intérêt général qui commandaient de donner au règlement de 1986 valeur de loi. 
113. Pour les raisons qui précèdent, la Cour conclut que les requérantes ne peuvent dans ces conditions 
légitimement se plaindre d’avoir été privées du droit d’accès à un tribunal qui se serait prononcé sur leurs droits. 
Il n’y a donc pas eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
 

- Cour européenne des droits de l’homme, 27 mai 2004, OGIS Institut Stanislas c/ France, Requêtes 
n° 42219/98 et 54563/00) 

69. En l’espèce, la Cour estime que le but de l’intervention législative était d’assurer le respect de la volonté 
initiale du législateur de ne prendre en charge lesdites cotisations sociales que dans la limite du principe 
d’égalisation posé par l’article 15 de la loi Debré modifiée. Elle ajoute que les requérants ne peuvent 
valablement invoquer la possibilité, dans le cadre d’une procédure, de se prévaloir d’un « droit » techniquement 
imparfait ou déficient sans que, au nom du respect de l’équité de la procédure, le législateur puisse intervenir 
pour préciser les conditions d’obtention de ce droit et ses limites. Or, en l’espèce, c’est précisément ce qu’a fait 
le législateur à l’égard de tous les OGEC se trouvant sur le territoire national et non seulement à l’égard des 
requérants : il a légiféré afin de combler un vide juridique constaté par le Conseil d’Etat dans son arrêt du 15 
mai 1992 et exploité par les requérants, notamment, lorsqu’ils ont saisi les juridictions administratives. La Cour 
insiste sur le fait que les requérants ont tenté de bénéficier d’un effet d’aubaine dû à la carence du pouvoir 
réglementaire et ne pouvaient valablement escompter que l’Etat resterait inactif face à une nouvelle demande de 
remboursement intégral.  
70. La Cour estime, en conséquence, que les requérants, en saisissant les juridictions administratives, ne 
pouvaient pas légitimement prétendre au remboursement intégral des cotisations. Elle ajoute qu’il ressort de 
l’avis contentieux du Conseil d’Etat, rendu le 5 décembre 1997, que les requérants pouvaient obtenir réparation 
d’un éventuel préjudice causé par cette carence étatique.  
71. Comme elle l’a observé plus haut (§ 61), la Cour se soucie particulièrement des risques inhérents à l’emploi 
d’une législation rétroactive qui a pour effet d’influer sur le dénouement judiciaire d’un litige auquel l’Etat est 
partie. Elle rappelle par ailleurs que dans des litiges opposant des intérêts de caractère privé, l’exigence de 
l’égalité des armes implique l’obligation d’offrir à chaque partie une possibilité raisonnable de présenter sa 
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cause dans des conditions qui ne la placent pas dans une situation de net désavantage par rapport à son 
adversaire (Dombo Beheer B.V. c. Pays-Bas, arrêt du 27 octobre 1993, série A no 274, p. 19, § 33, et 
Raffineries grecques, précité, p. 81, § 46). L’article 6 § 1 de la Convention ne saurait toutefois s’interpréter 
comme empêchant toute ingérence des pouvoirs publics dans une procédure judiciaire pendante à laquelle ils 
sont parties (Building Societies v. Royaume-Uni, précité, § 112). Elle note que dans le cas d’espèce, l’ingérence 
due à l’article 107 de la loi du 30 décembre 1995 revêtait un caractère beaucoup moins radical que celle qui 
l’avait conduit à constater un manquement à l’article 6 § 1 de la Convention dans l’affaire Raffineries grecques 
Stran et Stratis Andreadis c. Grèce, précitée. Dans cette affaire, les requérants disposaient d’un jugement 
définitif et exécutoire contre l’Etat, alors que dans la présente espèce, les procédures engagées n’avaient pas 
dépassé le stade de l’appel. D’ailleurs, le législateur souhaitait, en fixant le taux de remboursement des 
cotisations sociales et en modifiant l’issue des procédures engagées, combler le vide juridique déjà mentionné et 
rétablir la parité et l’égalité des situations des enseignants travaillant dans des établissements privés et des 
établissements publics. De surcroît, les requérants avaient tenté, en engageant les procédures dont l’issue a été 
modifiée par l’adoption de la loi du 30 décembre 1995 et du décret du 16 juillet 1996, de profiter d’une aubaine 
et avaient ou auraient dû avoir conscience que l’Etat tenterait de son côté de remédier au vide juridique mis en 
évidence par le Conseil d’Etat.  
72. Pour les raisons qui précèdent, la Cour estime que l’intervention du législateur, parfaitement prévisible, 
répondait à une évidente et impérieuse justification d’intérêt général. Elle en conclut que les requérants ne 
peuvent pas, dans ces conditions, légitimement se plaindre d’une atteinte au principe de l’égalité des armes.  
(…) 
85. Cela étant, la Cour note qu’en adoptant l’article 107 de la loi du 30 décembre 1995 avec effet rétroactif, le 
législateur avait le souci de rétablir et de réaffirmer son intention initiale, à laquelle avait fait obstacle la carence 
du pouvoir réglementaire, mise en évidence par l’arrêt du 15 mai 1992 du Conseil d’Etat. De fait, un intérêt 
général évident et impérieux commande de veiller à ce que des organismes privés ne bénéficient pas 
d’avantages exorbitants en cas de changement de régime en matière de cotisations sociales et ne fassent pas, 
pour une carence du pouvoir réglementaire à l’origine d’un vide juridique, peser sur l’Etat des obligations 
indues.  
86. Certes, l’intervention législative rétroactive a contrecarré l’espoir des requérants de voir l’Etat persévérer 
dans son inactivité et, par conséquent, les juridictions administratives leur appliquer le taux de 1,5 % déterminé 
par défaut. Mais la décision de faire disparaître rétroactivement le vide juridique n’a pas eu pour effet d’éteindre 
les créances des requérants. Elle eut simplement pour effet de fixer à un taux inférieur à 1,5 % la part dont l’Etat 
avait la charge pour assurer cette égalisation. Ainsi, le droit à remboursement des requérants n’a pas été atteint 
dans son principe, seul le montant de la créance ayant été fixé en deçà de leurs espoirs. 
87. L’intérêt général qu’il y avait à dissiper toute incertitude quant à la proportion de remboursement des 
cotisations nécessaire à l’égalisation des situations doit être tenu pour impérieux et comme primant les intérêts 
que les requérants défendaient en sollicitant le remboursement intégral des cotisations versées, cherchant à 
profiter de la carence du pouvoir réglementaire. 
88. La Cour estime donc que les mesures prises par l’Etat défendeur n’ont pas porté atteinte à l’équilibre qui 
doit être ménagé entre la protection du droit des requérants au remboursement des cotisations versées et l’intérêt 
général commandant d’assurer l’égalisation des situations de tous les enseignants.  
 
 

- Cour européenne des droits de l’homme, 10 novembre 2005, EEG-SLACHTHUIS VERBIST c/ 
Belgique, Requête n° 60559/00 

La Cour réaffirme que si, en principe, le pouvoir législatif n'est pas empêché de réglementer en matière civile, 
par de nouvelles dispositions à portée rétroactive, des droits découlant de lois en vigueur, le principe de la 
prééminence du droit et la notion de procès équitable consacrés par l'article 6 s'opposent, sauf pour d'impérieux 
motifs d'intérêt général, à l'ingérence du pouvoir législatif dans l'administration de la justice dans le but d'influer 
sur le dénouement judiciaire du litige (Raffineries grecques Stran et Stratis Andreadis c. Grèce, arrêt du 9 
décembre 1994, série A no 301-B, p. 82, § 49 ; Papageorgiou c. Grèce, arrêt du 22 octobre 1997, Recueil 
1997-VI, p. 2288, § 37 ; National & Provincial Building Society, Leeds Permanent Building Society et 
Yorkshire Building Society c. Royaume-Uni, arrêt du 23 octobre 1997, p. 2363, § 112). 
La Cour doit donc rechercher si les mesures prises par le législateur pour réinstaurer, avec effet rétroactif, un 
fondement légal pour les taxes perçues antérieurement sur les produits nationaux – afin d'intervenir dans le 
financement de la lutte contre les maladies et l'amélioration de l'hygiène, de la santé et de la qualité des animaux 
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– s'analysent en une violation du principe de l'égalité des armes. Pour ce faire, elle tiendra compte de toutes les 
circonstances de la cause et examinera de près les raisons que l'Etat défendeur a avancées pour les justifier 
(Building Societies, précité, § 107). 
En l'espèce, la requérante saisit le tribunal de première instance de Bruxelles, se fondant sur les décisions de la 
Commission européenne et de la Cour de justice, sollicitant le remboursement intégral des cotisations 
litigieuses. La validation législative intervint alors que cette juridiction ne s'était pas encore prononcée au fond 
en appel. La requérante n'avait donc pas encore obtenu un jugement lui reconnaissant le droit à remboursement 
intégral. Les articles 14 et 23 de la loi du 23 mars 1998 avaient pour but de réparer le vice formel original que 
comportaient, pour les produits nationaux, l'arrêté royal du 11 décembre 1987 et la loi du 21 décembre 1994. En 
effet, si la loi du 23 mars 1998 a remplacé le « Fonds de la santé et de la production des animaux » par un « 
Fonds budgétaire pour la santé et qualité des animaux et des produits animaux », elle reprend le contenu exact 
de l'arrêté royal initial, hormis la contrariété substantielle au droit communautaire – la taxation des animaux 
importés – qui avait déjà été corrigée précédemment. L'adoption de cette loi avait, cette fois, été précédée d'une 
communication du projet à la Commission européenne, qui donna son feu vert. L'effet de la mesure ne remet pas 
donc pas en cause les décisions de justice passées en force de chose jugée. 
La Cour constate que la présente affaire se rapproche de l'affaire Building Societies c. Royaume-Uni précitée, 
dans laquelle l'intervention du pouvoir législatif se justifiait par des « motifs d'intérêt légitime », dans le but 
ultime de réaffirmer l'intention initiale du Parlement à l'égard de toutes les sociétés de construction dont les 
exercices comptables s'achevaient avant le début de l'exercice fiscal, sans tenir compte des procédures 
judiciaires pendantes. La Cour avait d'ailleurs estimé que, par ces procédures, les sociétés de construction 
avaient tenté « d'exploiter la situation vulnérable où se trouvaient les pouvoirs publics après le dénouement de la 
procédure Woolwich 1 et de court-circuiter l'adoption d'une législation devant remédier aux vices constatés » 
(Building Societies, précité, § 109). 
En l'espèce, la Cour estime que le but de l'intervention législative était d'assurer le respect de la volonté initiale 
du législateur qui avait institué, par la loi du 24 mars 1987, un fonds qui serait alimenté notamment par des 
cotisations obligatoires à charge des personnes physiques ou morales qui produisent, transforment, transportent, 
traitent, vendent ou commercialisent des animaux, le Roi étant chargé de déterminer le montant et les modalités 
de perception de ces cotisations par un arrêté royal. Cet arrêté a concrètement précisé les conditions de 
perception à l'égard de toutes les personnes physiques ou morales se trouvant sur le territoire national qui 
produisent, transforment, transportent, traitent, vendent ou commercialisent des animaux non importés, et non 
seulement à l'égard de la seule requérante : ayant constaté des carences dans l'arrêté royal, le législateur a 
légiféré afin de combler un vide juridique créé par l'erreur technique initialement commise et les diverses 
décisions des instances de l'Union européenne. La Cour estime que les requérants ne sauraient arguer, d'abord, 
des déficiences constatées et se plaindre, ensuite, de l'intervention du législateur pour corriger ces défauts. La 
Cour insiste sur le fait que les requérants ne pouvaient valablement escompter que l'Etat resterait inactif. 
L'intervention était prévisible et répondait à une évidente et impérieuse justification d'intérêt général. Elle ne 
crée pas d'insécurité juridique particulière dans la mesure où, comme il a déjà été relevé, le contenu des 
dispositions législatives est rigoureusement identique à celui de l'arrêté royal initial. 
Comme elle l'a observé plus haut, la Cour se soucie particulièrement des risques inhérents à l'emploi d'une 
législation rétroactive qui a pour effet d'influer sur le dénouement judiciaire d'un litige auquel l'Etat est partie. A 
cet égard, elle constate encore que, selon l'arrêt de la Cour d'arbitrage du 9 février 2000 (en son point B.3.3), 
rien n'empêche le juge judiciaire de contrôler la conformité de la nouvelle loi au regard du droit communautaire 
étant donné qu'en droit belge, tant les arrêtés royaux que les normes législatives doivent être conformes au droit 
international directement applicable. Par ailleurs, plusieurs arrêts de la Cour de Justice ont précisé que le feu 
vert de la Commission n'avait pas d'effet rétroactif. En l'espèce, l'étendue du contrôle judiciaire n'est donc pas 
affaibli de façon substantielle du fait que l'arrêté royal ait été remplacé par une loi, le juge ayant également le 
pouvoir d'écarter l'application de toute norme législative qui violerait une règle de droit international 
directement applicable. Les arrêts de la cour d'appel d'Anvers postérieurs à l'arrêt de la Cour d'arbitrage vont 
dans ce sens. 
Pour les raisons qui précèdent, la Cour conclut que les requérants ne peuvent pas légitimement se plaindre d'une 
atteinte au principe de l'égalité des armes. 
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2. Jurisprudence administrative 

 

- Conseil d’État, 20 mars 2013, n° 345648 

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel : " Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés garantis par la Constitution peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à 
l'occasion d'une instance devant le Conseil d'Etat (...) " ; qu'il résulte des dispositions de ce même article que le 
Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité à la triple condition que la 
disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances, et qu'elle soit nouvelle ou présente un caractère sérieux ; 
Considérant que M. A...soutient que les dispositions des articles 47-1 de la loi de finances rectificative n° 99-
1173 du 10 décembre 1999 dans sa rédaction issue de l'article 67 de la loi de finances rectificative n° 2002-1576 
du 30 décembre 2002, et 9 de la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et 
contribution nationale en faveur des Français rapatriés, instituant une allocation de reconnaissance aux rapatriés 
anciens membres des formations supplétives des forces ayant servi en Algérie relevant du statut civil de droit 
local, à l'exclusion des anciens membres des forces supplétives relevant du statut de droit commun, 
méconnaissent le principe d'égalité garanti par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 susvisée : " Par dérogation aux 
conditions fixées pour bénéficier de l'allocation de reconnaissance et des aides spécifiques au logement 
mentionnées aux articles 6 et 7, le ministre chargé des rapatriés accorde le bénéfice de ces aides aux anciens 
harkis et membres des formations supplétives ayant servi en Algérie ou à leurs veuves, rapatriés, âgés de 
soixante ans et plus, qui peuvent justifier d'un domicile continu en France ou dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne depuis le 10 janvier 1973 et qui ont acquis la nationalité française avant le 1er janvier 
1995 (...) " ; 
Considérant que si par ces dispositions le législateur a entendu réserver l'allocation de reconnaissance aux seuls 
membres des formations supplétives qui avaient, avant l'indépendance de l'Algérie, un statut civil de droit local , 
le conseil constitutionnel a, par sa décision n° 2010-93 du 4 février 2011 susvisée, déclaré contraires à la 
Constitution celles des dispositions du premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 relative au 
règlement de l'indemnisation des rapatriés, du dernier alinéa de l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 
relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en 
Algérie, du paragraphe I bis de l'article 47 de la loi n° 99-1173 du 30 décembre 1999 susvisée, des sixième et 
septième alinéas de l'article 6 et de l'article 9 de la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 qui mentionnaient la 
nationalité française ; que ces dispositions étant les seules, par les renvois qu'elles opéraient, à borner le champ 
d'application des dispositions objets de la présente question prioritaire aux supplétifs relevant du statut local, la 
question est désormais dépourvue d'objet et par suite de caractère sérieux ; qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au 
Conseil constitutionnel ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les dispositions contestées 

 

- Décision n° 2010-93 QPC du 04 février 2011 - Comité Harkis et Vérité [Allocation de 
reconnaissance] 

9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
10. Considérant qu'en instituant les allocations et rentes de reconnaissance et aides spécifiques au logement 
précitées en faveur des anciens harkis et membres des formations supplétives ayant servi en Algérie et qui ont 
fixé leur domicile en France ou dans un autre État de l'Union européenne, le législateur a décidé de tenir compte 
des charges entraînées par leur départ d'Algérie et leur réinstallation dans un État de l'Union européenne ; que, 
pour ce faire, il a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, instituer un critère de résidence en lien direct avec 
l'objet de la loi ; qu'en revanche, il ne pouvait, sans méconnaître ce même principe, établir, au regard de l'objet 
de la loi, de différence selon la nationalité ; qu'en conséquence, doivent être déclarés contraires aux droits et 
libertés que la Constitution garantit :  
- dans le premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 susvisée, les mots : « qui ont conservé la 
nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines 
dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et » ;  
- dans l'avant-dernier alinéa du même article, les mots : « ont la nationalité française et qu'ils » ;  
- dans le dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 11 juin 1994 susvisée, les mots : « possèdent la nationalité 
française et » ;  
- dans le paragraphe I bis de l'article 47 de la loi du 30 décembre 1999 susvisée, les mots : « et remplissant les 
conditions de nationalité telles que définies à l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au 
règlement de l'indemnisation des rapatriés » ;  
- dans le sixième alinéa de l'article 6 de la loi du 23 février 2005 susvisée, les mots : « possèdent la nationalité 
française et » ;  
- dans le septième alinéa du même article, les mots : « de nationalité française et » ;  
- dans l'article 9 de la même loi, les mots : « et qui ont acquis la nationalité française avant le 1er janvier  
1995 » ;  
(…) 
12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle peut être invoquée dans les instances en cours à cette date et dont l'issue dépend de 
l'application des dispositions déclarées inconstitutionnelles, 
 

- Décision n° 2015-504/505 QPC du 4 décembre 2015 - Mme Nicole B. veuve B. et autre [Allocation 
de reconnaissance II]  

2. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 susvisée, dans sa rédaction issue de la loi 
du 18 décembre 2013 susvisée : « Une allocation de 60 000 F est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, 
et de 10 000 F en 1991, aux anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives de 
statut civil de droit local ayant servi en Algérie, qui ont fixé leur domicile en France.« En cas de décès de 
l'intéressé, l'allocation est versée sous les mêmes conditions au conjoint survivant.  
« À défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont fixé leur 
domicile en France.  
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« La date limite pour demander l'allocation prévue au présent article est fixée au 31 décembre 1997 » ;  
3. Considérant que, selon les requérants, en interdisant aux anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses 
formations supplétives ayant servi en Algérie qui ont fixé leur domicile en France de pouvoir prétendre à 
l'attribution de l'allocation de reconnaissance dès lors qu'ils n'avaient pas le statut civil de droit local, les 
dispositions contestées méconnaissent l'autorité de la chose jugée attachée à une décision du Conseil 
constitutionnel, l'égalité devant la loi, la garantie des droits ainsi que le droit de propriété ;  
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « de statut civil de droit local » 
figurant au premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 ;  
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DE L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE PAR LE CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL :  
5. Considérant que, selon les requérants, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a rétabli une 
condition d'attribution des allocations et rentes de reconnaissance qui avait été abrogée par la décision du 
Conseil constitutionnel du 4 février 2011 susvisée ; qu'il aurait ainsi méconnu le principe du respect de l'autorité 
de la chose jugée par le Conseil constitutionnel ;  
6. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 
constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les 
autorités administratives et juridictionnelles » ; que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache 
non seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le 
fondement même ;  
7. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 
des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en 
termes distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme 
différente, ont, en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la 
Constitution ;  
8. Considérant que, dans sa décision du 4 février 2011, le Conseil constitutionnel a examiné les dispositions de 
l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 qui prévoyaient qu'une allocation est versée « aux anciens harkis, 
moghaznis et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont conservé la 
nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines 
dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et qui 
ont fixé leur domicile en France » ; qu'il a jugé que le législateur ne pouvait, sans méconnaître le principe 
d'égalité, « établir, au regard de l'objet de la loi, de différence selon la nationalité » ; que le Conseil 
constitutionnel a donc déclaré les mots : « qui ont conservé la nationalité française en application de l'article 2 
de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, 
prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et » figurant au premier alinéa de l'article 9 de la loi du 
16 juillet 1987 contraires à la Constitution ;  
9. Considérant que les dispositions contestées ont été introduites par la loi du 18 décembre 2013 ; qu'elles 
prévoient que, pour bénéficier des allocations et rentes de reconnaissance, les anciens harkis, moghaznis et 
personnels des formations supplétives ayant servi en Algérie doivent relever du statut civil de droit local ; qu'en 
instituant une condition relative au statut civil des personnes, le législateur a édicté une condition d'une nature 
différente de la condition de nationalité qui avait été déclarée contraire à la Constitution ; que, par suite, en 
adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas méconnu l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 
de la Constitution, à la décision du Conseil constitutionnel du 4 février 2011 ;  
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI :  
10. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées, qui traitent différemment les anciens 
membres des forces supplétives ayant servi en Algérie, selon qu'ils relevaient du statut civil de droit local ou du 
statut civil de droit commun, méconnaissent le principe d'égalité ;  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
12. Considérant que les anciens harkis et membres des formations supplétives ayant servi en Algérie qui 
relevaient du statut civil de droit local ne sont pas dans la même situation que les anciens harkis, moghaznis et 
personnels des formations supplétives ayant servi en Algérie qui relevaient du statut civil de droit commun ; 
qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi du 18 décembre 2013 que le législateur a entendu indemniser non 
les charges entraînées par le départ d'Algérie mais le préjudice de ceux des anciens harkis, moghaznis et 
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personnels des formations supplétives ayant servi en Algérie qui ont connu des difficultés particulières 
d'insertion après leur arrivée sur le territoire national ; qu'en réservant le bénéfice de l'attribution de l'allocation 
de reconnaissance aux anciens harkis, moghaznis et personnels des formations supplétives de statut civil de droit 
local ayant servi en Algérie, le législateur a retenu un critère qui est en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, 
par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ;  
- SUR LES AUTRES GRIEFS :  
13. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées portent atteinte à la garantie des droits, en 
raison de leur application rétroactive à des demandes d'attribution de l'allocation de reconnaissance formées 
antérieurement à la modification par le législateur des conditions d'attribution de cette allocation ; qu'elles 
méconnaîtraient également le droit de propriété des anciens membres des formations supplétives rapatriés qui 
s'étaient vus reconnaître un droit de créance ;  
14. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, insérées par le paragraphe I de l'article 52 de la 
loi du 18 décembre 2013 à l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987, sont relatives aux conditions d'attribution 
d'allocations et rentes de reconnaissance ; que le paragraphe II du même article 52 de la loi du 18 décembre 
2013 a rendu applicables les dispositions contestées aux demandes d'allocation de reconnaissance présentées 
avant l'entrée en vigueur de ces dispositions ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des 
droits, qui n'est pas dirigé à l'encontre des dispositions du paragraphe II de l'article 52 de la loi du 18 décembre 
2013, est inopérant ;  
15. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées sont relatives aux conditions de l'indemnisation 
du préjudice subi par les anciens harkis, moghaznis et personnels des formations supplétives ayant servi en 
Algérie du fait de leurs difficultés particulières d'insertion après leur arrivée sur le territoire national ; que, par 
suite, doit être écarté comme inopérant le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété ;  
16. Considérant que les mots « de statut civil de droit local » figurant au premier alinéa de l'article 9 de la loi du 
16 juillet 1987, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution,  
 
 

2. Sur l’atteinte aux situations légalement acquises 

 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006 

45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant 
;  
46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-
vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les 
prélèvements sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de 
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prélèvements sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en 
prévoyant d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la 
transmission sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été 
rendues publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en 
vigueur de la loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui 
résulte de ces dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  
 

3. Sur l’application de la loi aux instances en cours  

 

- Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010 - Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"] 

19. Considérant qu'aux termes du 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 susvisée : « Les 
dispositions de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles tel qu'il résulte du 1 du présent II sont 
applicables aux instances en cours à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 précitée, à 
l'exception de celles où il a été irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation » ;  
20. Considérant que, selon la requérante, l'application immédiate de ce dispositif « aux instances en cours et par 
voie de conséquence aux faits générateurs antérieurs à son entrée en vigueur » porte atteinte à la sécurité 
juridique et à la séparation des pouvoirs ;  
21. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
22. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
23. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la loi du 4 mars 2002 susvisée est entré en vigueur le 7 
mars 2002 ; que le législateur l'a rendu applicable aux instances non jugées de manière irrévocable à cette date ; 
que ces dispositions sont relatives au droit d'agir en justice de l'enfant né atteint d'un handicap, aux conditions 
d'engagement de la responsabilité des professionnels et établissements de santé à l'égard des parents, ainsi 
qu'aux préjudices indemnisables lorsque cette responsabilité est engagée ; que, si les motifs d'intérêt général 
précités pouvaient justifier que les nouvelles règles fussent rendues applicables aux instances à venir relatives 
aux situations juridiques nées antérieurement, ils ne pouvaient justifier des modifications aussi importantes aux 
droits des personnes qui avaient, antérieurement à cette date, engagé une procédure en vue d'obtenir la 
réparation de leur préjudice ; que, dès lors, le 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 
susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution,  
 

4. Sur la constitutionnalité des lois de validation 

 

- Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980 – Loi portant validation d’actes administratifs 

6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité 
judiciaire et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi 
du 24 mai 1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi que le 
caractère spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement ; 
qu'ainsi, il n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les décisions des juridictions, 
d'adresser à celles-ci des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges relevant de leur 
compétence ;  
7. Mais considérant que ces principes de valeur constitutionnelle ne s'opposent pas à ce que, dans l'exercice de 
sa compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le législateur 
modifie les règles que le juge a mission d'appliquer ; qu'ainsi le fait que la loi soumise à l'examen du Conseil 
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constitutionnel intervient dans une matière ayant donné lieu à des recours actuellement pendants n'est pas de 
nature à faire regarder cette loi comme non conforme à la Constitution ;  
8. Considérant que les auteurs de l'une des saisines font valoir qu'en validant, fût-ce avec l'accord du 
Gouvernement, des actes administratifs ne relevant pas des matières réservées à la compétence du législateur, la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a méconnu les dispositions des articles 34 et 37 de la 
Constitution ;  
9. Considérant que le législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales, accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État avait, pour des 
raisons d'intérêt général, la faculté d'user de son pouvoir de prendre des dispositions rétroactives afin de régler, 
comme lui seul, en l'espèce, pouvait le faire, les situations nées de l'annulation du décret du 29 juin 1977 et, 
pour cela, de valider les décrets qui avaient été pris après consultation du comité technique paritaire central ainsi 
que les actes réglementaires ou non réglementaires pris sur leur base ;  
 

- Décision n° 99-425 DC du 29 décembre 1999 - Loi de finances rectificative pour 1999 

7. Considérant que le II de l'article 25 comporte deux mesures de validation ; qu'elles sont contestées par les 
sénateurs requérants ; 
8. Considérant que, si le législateur peut valider un acte administratif dans un but d'intérêt général suffisant, c'est 
sous réserve du respect des décisions de justice ayant force de chose jugée et du principe de non rétroactivité des 
peines et des sanctions ; que l'acte validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé par la validation soit lui-même de valeur 
constitutionnelle ; qu'en outre, la portée de la validation doit être strictement définie, sous peine de méconnaître 
l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que c'est à la lumière de l'ensemble 
de ces principes que doit être appréciée la conformité à la Constitution des dispositions soumises à l'examen du 
Conseil constitutionnel ; 
9. Considérant que le A du II de l'article 25 valide " sous réserve des décisions de justice passées en force de 
chose jugée, les avis de mise en recouvrement émis avant le 1er janvier 2000 en tant qu'ils seraient contestés par 
le moyen tiré de l'incompétence territoriale de l'agent qui les a émis, à la condition qu'ils aient été établis soit par 
le comptable public du lieu de déclaration ou d'imposition du redevable soit, dans le cas où ce lieu a été ou 
aurait dû être modifié, par le comptable compétent à l'issue de ce changement, même si les sommes dues se 
rapportent à la période antérieure à ce changement. " ; 
10. Considérant que les requérants font valoir à l'encontre de cette validation que " le gouvernement n'a donné 
aucune information sur les montants financiers en jeu ", alors que de telles validations ne " devraient intervenir 
que de manière exceptionnelle, lorsque l'intérêt général l'exige de manière impérieuse " ; 
11. Considérant que, par cette validation, le législateur a entendu éviter que ne se développent, pour un motif 
tenant à la compétence territoriale de l'autorité ayant établi l'avis de mise en recouvrement, des contestations 
dont l'aboutissement aurait pu entraîner, pour l'Etat, des conséquences gravement dommageables ; que l'intérêt 
général qui s'attache à une telle validation l'emporte sur la mise en cause des droits des contribuables qui 
résulterait de l'irrégularité de pure forme que la validation a pour effet de faire disparaître ; que cet intérêt 
général réside tant dans le montant des sommes en cause que dans la prévention des troubles qu'apporterait à la 
continuité des services publics fiscaux et juridictionnels concernés la multiplication de réclamations pouvant, en 
vertu du livre des procédures fiscales, être présentées pendant plusieurs années ; que la disposition critiquée n'a 
ni pour objet, ni pour effet de valider des impositions annulées par des décisions juridictionnelles ayant force de 
chose jugée ; qu'elle sauvegarde les droits des contribuables nés de telles décisions ; que la validation est 
strictement limitée dans sa portée puisqu'elle n'a pas pour objet de purger les impositions en cause d'autres vices 
que celui tenant à l'incompétence territoriale de l'autorité qui a émis l'avis de mise en recouvrement ; que cette 
disposition ne déroge pas davantage au principe de non rétroactivité des textes à caractère répressif plus sévères, 
ni à son corollaire qui interdit de faire renaître une prescription légalement acquise ; qu'enfin, à défaut de 
validation, la restitution aux intéressés d'impositions dont ils sont redevables au regard des règles de fond de la 
loi fiscale pourrait constituer un enrichissement injustifié ; qu'ainsi le A du II de l'article 25 n'est contraire à 
aucune règle non plus qu'à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 
(…) 
15. Considérant, en deuxième lieu, que le renvoi, par l'avis de mise en recouvrement, aux seules mentions 
figurant dans la notification initiale de redressement, alors même que les droits et pénalités ont été réduits au 
cours de la procédure contradictoire, a constitué, au cours des années récentes, une pratique très courante ; que 
cette pratique était au demeurant conforme à l'interprétation jurisprudentielle de l'article R. 256-1 du livre des 
procédures fiscales, antérieure à la décision du 28 juillet 1999 du Conseil d'Etat qui en a décidé autrement ; que, 
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dans ces conditions, la validation est justifiée tant par le montant très élevé des sommes qui pourraient être 
réclamées par les contribuables concernés que par le trouble apporté à la continuité des services publics fiscaux 
et juridictionnels du fait de la multiplication de réclamations qui, en vertu du livre des procédures fiscales, 
pourraient être présentées pendant plusieurs années ; 
 

- Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2007  

18. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ;  
19. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter tant les 
décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non rétroactivité des peines et des sanctions ; 
qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
 

- Décision n° 2010-53 QPC du 14 octobre 2010 - Société PLOMBINOISE DE CASINO 
[Prélèvements sur le produit des jeux]  

4. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
5. Considérant que les dispositions du paragraphe III de l'article 27 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée ne 
valident les prélèvements sur le produit des jeux qu'en tant qu'ils sont contestés sur le fondement du moyen tiré 
de ce que leur assiette ou leurs modalités de recouvrement ou de contrôle ont été fixées par voie réglementaire ; 
qu'elles réservent expressément les décisions passées en force de chose jugée ; qu'aucune pénalité rétroactive ne 
peut se fonder sur elles ; qu'elles respectent ainsi le principe de non-rétroactivité des sanctions et des peines 
garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que le changement de qualification des prélèvements sur les 
jeux en impositions de toutes natures a été inscrit dans le projet de finances pour 2009 déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le 26 septembre 2008 et adopté dans la loi du 27 décembre 2008 susvisée ; qu'en adoptant 
les dispositions contestées, le législateur a tiré les conséquences de la base légale donnée à des prélèvements à la 
suite de leur qualification en impositions de toutes natures ; qu'il a ainsi entendu prévenir un contentieux lié à la 
détermination de cette qualification et susceptible de créer une rupture d'égalité devant les charges publiques 
entre redevables des prélèvements sur les jeux ; qu'il a également entendu éviter que ne se développent, pour un 
motif tenant à la compétence du pouvoir réglementaire, des contestations dont l'aboutissement, eu égard aux 
montants financiers en jeu, aurait pu entraîner, pour l'État et les autres bénéficiaires des produits en cause, des 
conséquences gravement dommageables ; qu'enfin, à défaut de validation, le reversement aux casinos 
d'impositions dont ils sont redevables au regard des règles de fond de la loi fiscale pourrait constituer un 
enrichissement injustifié ; que, par suite, les griefs soulevés à l'encontre du paragraphe III de l'article 27 la loi du 
22 juillet 2009 doivent être rejetés ; 
 

- Décision n° 2011-166 QPC du 23 septembre 2011 - M. Yannick N. [Validation législative de 
procédures fiscales] 

5. Considérant que le législateur, par la disposition contestée, a précisément défini et limité la portée de la 
validation ; qu'il a réservé les décisions de justice ayant force de chose jugée ; qu'il n'a institué aucune sanction 
fiscale ; que les actes validés ne méconnaissent en eux-mêmes aucune règle ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle ; que le législateur a confirmé les moyens d'investigation dont l'administration dispose pour 
procéder à des contrôles de revenus de source française perçus par des redevables, que leur domicile fiscal soit 
fixé en France ou à l'étranger, et sans priver ces derniers des garanties procédurales liées à ces contrôles ; 
qu'ainsi, il a entendu assurer la mise en oeuvre de l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion et la fraude 
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fiscales ; que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; que le 
grief tiré de la méconnaissance de son article 8 est inopérant ; 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

42. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ;  
43. Considérant que les dispositions du paragraphe IV auraient pour effet de majorer l'imposition à acquitter au 
titre de leurs revenus de capitaux mobiliers perçus en 2012 par certains contribuables alors même que ces 
contribuables se sont, en application de la loi, déjà acquittés d'un impôt qui les a libérés de leurs obligations 
fiscales au titre de ces revenus ;  
44. Considérant que la volonté du législateur d'assurer en 2013 des recettes supplémentaires liées à la réforme 
des modalités d'imposition des revenus de capitaux mobiliers ne constitue pas un motif d'intérêt général 
suffisant pour mettre en cause rétroactivement une imposition à laquelle le législateur avait attribué un caractère 
libératoire et qui était déjà acquittée ; que, dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 
paragraphe IV de l'article 9 doit être déclaré contraire à la Constitution ; que, par coordination, il convient 
également de déclarer contraires à la Constitution les mots : « du E », au paragraphe VI du même article, et de 
limiter, pour les revenus versés en 2012, l'application du 2° du H au même paragraphe VI à sa partie 
correspondant à l'abrogation du 5° du 3 de l'article 158 du code général des impôts ; 
 

- Décision n° 2012-287 QPC du 15 janvier 2013 - Société française du radiotéléphone - SFR 
[Validation législative et rémunération pour copie privée II]  

6. Considérant que le législateur pouvait rendre applicables aux situations juridiques nées antérieurement à la 
date de la décision d'annulation du Conseil d'État susvisée de nouvelles règles mettant fin au motif qui avait 
justifié cette annulation ; que, toutefois, les motifs financiers invoqués à l'appui de la validation des 
rémunérations faisant l'objet d'une instance en cours le 18 juin 2011, qui portent sur des sommes dont 
l'importance du montant n'est pas établie, ne peuvent être regardés comme suffisants pour justifier une telle 
atteinte aux droits des personnes qui avaient engagé une procédure contentieuse avant cette date ; que, par suite, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe II de l'article 6 de la loi du 20 décembre 2011 
susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution, 
 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ; 
 

- Décision n° 2013-366 QPC du 14 février 2014 - SELARL PJA, ès qualités de liquidateur de la 
société Maflow France [Validation législative des délibérations des syndicats mixtes instituant le « 
versement transport »]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une 
règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition que cette modification ou 
cette validation respecte tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-
rétroactivité des peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des personnes résultant de cette modification 
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ou de cette validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé 
ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux 
d'intérêt général soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la 
validation doit être strictement définie ; 
 

- Décision n° 2014-695 DC du 24 juillet 2014 - Loi relative à la sécurisation des contrats de prêts 
structurés souscrits par les personnes morales de droit public 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une 
règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition que cette modification ou 
cette validation respecte tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-
rétroactivité des peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des personnes résultant de cette modification 
ou de cette validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé 
ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux 
d'intérêt général soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la 
validation doit être strictement définie ; 
(…) 
13. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a strictement limité la portée de ces validations 
en adéquation avec l'objectif poursuivi ;  
14. Considérant que l'incertitude quant au montant exact du risque financier global est inhérente à l'existence de 
nombreuses procédures juridictionnelles en cours portant sur des cas d'espèce différents et à l'existence de 
procédures susceptibles d'être encore introduites ;  
15. Considérant que, par suite, eu égard à l'ampleur des conséquences financières qui résultent du risque de la 
généralisation des solutions retenues par les jugements précités, l'atteinte aux droits des personnes morales de 
droit public emprunteuses est justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ;  
16. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit 
être écarté ; qu'il en va de même des griefs tirés de ce que les validations porteraient une atteinte 
disproportionnée aux droits des personnes morales de droit public emprunteuses ;  
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